
 

DROITS PARENTAUX 

En ce qui a trait aux droits parentaux, on peut penser à quatre catégories : 

a) congés pour la mère seulement (congé préventif, congé dû à des complications de la
grossesse, congé pour un rendez-vous médical, congé de maternité);

b) congé pour le père ou l’autre parent de l’enfant seulement (congé de paternité);
c) congé d’adoption;
d) prolongation du congé parental.

Voici ci-après les droits prévus dans notre convention collective. Lorsqu’il y a une différence entre les 
droits et définitions prévus dans notre convention collective et ceux du RQAP (Régime québécois de 
l’assurance parentale), c’est la convention collective qui prévaut puisqu’elle garantit tous les droits du 
RQAP et s’y ajoute dans le contexte de situations particulières dans l’enseignement. 

a) Congés pour la mère seulement

i) Retrait préventif

L’enseignante enceinte a droit à un retrait préventif lorsque son milieu de travail représente un danger 
pour elle et l’enfant et qu’aucune autre affectation n’est possible. Dans ce cas, on estime que le danger 
est réel si l’enseignante n’est pas immunisée contre la cinquième maladie, ou s’il existe un risque 
physique, comme la présence d’élèves ayant des troubles de comportement. Dans le premier cas, un 
test prescrit par le médecin détermine le risque. (L’enseignante est alors en retrait jusqu’à l’arrivée des 
résultats). Dans le second cas, l’enseignante doit signaler le risque à son médecin, qui remplira le 
formulaire de la CNESST requis si elle ou il le juge nécessaire. 

Durant un retrait préventif, l’enseignante touche son plein salaire les cinq premiers jours, puis 90 % de 
son salaire net jusqu’à la quatrième semaine précédant la semaine de l’accouchement, alors que le 
congé de maternité est censé commencer. Depuis le 1er juillet 2018, les indemnités de la CNESST que 
touchent les enseignantes en retrait préventif sont versées directement par la CNESST. 

ii) Congé dû à des complications de la grossesse

S’il s’agit d’une grossesse à risque à cause d’une condition médicale de l’enseignante non liée à son 
milieu de travail, celle-ci peut bénéficier d’un congé de maladie jusqu’à la quatrième semaine précédant 
la semaine de l’accouchement. Comme c’est le cas de tout autre congé de maladie, les cinq premiers 
jours sont pris à même la banque de congés de maladie à plein salaire, puis à 75 % par la suite. On 
estime que le congé de maternité commencera au début de la quatrième semaine précédant la semaine 
de l’accouchement. 

iii) Congé pour un rendez-vous médical

L’enseignante enceinte à droit à quatre jours de congé spécial sans perte de salaire pour un rendez-vous 
médical durant sa grossesse. Ces congés peuvent être pris en journées complètes ou demi-journées. 

iv) Congé de maternité

En vertu de la convention collective, la mère a droit à 21 semaines de congé de maternité, durant 
lesquelles elle perçoit des prestations du RQAP. La commission scolaire « compense » le manque à 
gagner jusqu’à concurrence d’environ 88 % du salaire brut habituel. (Puisque votre fonds de pension est 
décompté durant cette période, le salaire net est, en fait, presque équivalent à un plein salaire.) Si 
certaines des 21 semaines tombent durant le congé estival, jusqu’à 8 d’entre elles peuvent être reprises 
à la fin des 21 semaines, avec la même « compensation » (jusqu’à concurrence d’environ 88 %). 



 

v) En cas de fausse couche

En cas de fausse couche avant la 20e semaine, l’enseignante a droit à l’assurance salaire pour toute la 
durée de la période d’absence prescrite par le médecin. Si la fausse couche se produit après la 
20e semaine, l’enseignante a droit à son congé de maternité tel que décrit à la section iv) ci-dessus. 

b) Congés pour le père ou l’autre parent de l’enfant seulement

Congés de paternité 

En vertu de la convention collective, le père ou l’autre parent de l’enfant a droit à cinq jours de congé liés 
à la naissance de l’enfant, pleinement rémunérés par la commission scolaire. Ces cinq jours doivent être 
pris entre le moment du début de l’accouchement et le 15e jour suivant le retour à la maison de la mère. 
Le père ou l’autre parent de l’enfant a aussi le droit de choisir cinq autres semaines consécutives de 
congé de paternité de la commission scolaire durant lesquelles il peut toucher jusqu’à cinq semaines de 
prestations de la part du RQAP, compensées (à 100 % du salaire) par la commission scolaire. 

c) Congé d’adoption

Un parent adoptif a droit à des congés d’adoption avec traitement, dont les modalités sont les mêmes 
que pour les congés de paternité avec traitement. 

Un parent adoptif a droit aux mêmes prolongations que pour le congé de maternité ou de paternité. (Se 
reporter à d] ci-dessous.) 

d) Prolongation des congés parentaux

Après un congé de maternité, de paternité ou d’adoption, une enseignante ou un enseignant peut 
prolonger ce congé sans rémunération de la part de la commission scolaire (alors que l’un ou l’autre des 
parents, ou les deux, peuvent continuer de toucher les prestations du RQAP). Conformément à notre 
convention collective, cette prolongation comporte quatre options possibles, selon la situation des 
personnes en question. La commission scolaire est en droit, avant la fin du congé de maternité, de 
paternité ou d’adoption, de connaître l’option dont l’enseignante ou l’enseignant entend se prévaloir 
parmi ce qui suit. 

Option a) Congé à temps plein sans traitement 
Pour terminer l’année scolaire en cours et pour prolonger le congé de deux autres années scolaires au 
maximum. 

Option b) Congé à temps plein sans traitement d’un maximum de 52 semaines consécutives 
La durée de ce congé peut varier de 1 à 52 semaines prises consécutivement, mais ne peut pas 
dépasser 70 semaines après la naissance de l’enfant. Il peut être pris à n’importe quel moment après la 
naissance et ne doit pas nécessairement suivre immédiatement le congé de maternité, de paternité ou 
d’adoption. Cette option peut être utile pour le père ou l’autre parent de l’enfant. 

Option c) Congé sans traitement pour une partie d’année s’étendant sur une période maximale 
de deux ans 

Cette option permet de prendre un congé pour une période précise (p. ex. : août à décembre, janvier à 
juin). 

Option d) Congé à temps partiel sans traitement 
Pour permettre, durant un maximum de deux années complètes, le travail à temps partiel durant une 
partie de la semaine ou une partie de la journée. Si le congé sans traitement débute en cours d’année, il 
faut attendre à l’année suivante pour commencer le travail à temps partiel. En attendant, les options 
possibles sont le congé à temps plein sans traitement ou le travail à temps plein. 



 

Pour les options « a) » « c) » ou « d) », il est possible de changer d’idée, mais une seule fois, sous 
réserve de certaines conditions. La demande doit être faite avant le 1er juin précédent;  le changement 
doit s’effectuer dès le début de l’année scolaire et ne peut avoir pour effet de prolonger la durée du 
congé initialement prévue. 

Ces congés sont expliqués plus en détail dans le document intitulé Mes droits parentaux et le Régime 
québécois d’assurance parentale (RQAP) qui se trouve dans la section Publications du site Web de 
l’APEQ. 

https://qpat-apeq.qc.ca/wp-content/uploads/QPAT-My-Parental-Rights-Guide_FR-V4.pdf

